
Magasins dâ€™applicationsÂ : Spotify porte plainte contre Apple

Description

Spotify saisit Bruxelles en reprochant Ã  Apple des pratiques discriminatoires sur lâ€™App Store au 
dÃ©triment des concurrents dâ€™Apple Music. Aux Ã‰tats-Unis, la Cour suprÃªme autorise 
Ã©galement uneÂ class actionÂ des utilisateurs de lâ€™App Store pour abus de position dominante.

Ã€ la suite du lancement dâ€™Apple Music en 2015, Spotify a demandÃ© Ã  ses utilisateurs de
sâ€™abonner directement sur son site et non depuis lâ€™App Store, afin dâ€™Ã©viter la commission que
ce dernier prÃ©lÃ¨ve (voir La rem, nÂ°41, p.67). Spotify reproche en effet Ã  lâ€™App Store de fausser la
concurrence, la commission de 30 % prÃ©levÃ©e par ce dernier conduisant Spotify Ã  facturer son service
de streaming musical sur lâ€™App Store Ã  12,99 dollars contre 9,99 dollars sur son site. En revanche,
Apple Music est commercialisÃ© Ã  9,99 dollars sur lâ€™App Store.

Les deux parties sont toutefois dÃ©pendantes lâ€™une de lâ€™autre. Spotify a besoin de lâ€™App Store
pour toucher la communautÃ© Ã©largie des utilisateurs de matÃ©riel Apple. De son cÃ´tÃ©, Apple a
besoin dâ€™applications phares qui soutiennent les usages des propriÃ©taires dâ€™iPhone ou dâ€™iPad.
Sâ€™ajoute la nÃ©cessitÃ© pour le groupe de limiter sa dÃ©pendance aux revenus de lâ€™iPhone, ce qui
passe notamment par son dÃ©veloppement dans les services. Et câ€™est finalement le lancement
dâ€™Apple Music en 2015 qui a changÃ© la donne.Â Dâ€™intermÃ©diaire essentiel avec lâ€™App
Store, Apple est devenu un concurrent direct des autres services de streaming musical.Â DÃ¨s lors, le
rapport des Ã©diteurs tiers Ã  son Ã©cosystÃ¨me, Ã  saÂ Â«Â plateformeÂ Â»Â (le terme est de plus en
plus utilisÃ© pour dÃ©signer les intermÃ©diaires structurant un marchÃ©) est devenu problÃ©matique.
Avec lâ€™App Store, Apple apporte certes des utilisateurs aux concurrents dâ€™Apple Music, mais Apple
peut Ã©galement Ãªtre tentÃ© de dÃ©tourner vers son service les abonnÃ©s aux services concurrents. La
commission prÃ©levÃ©e sur les services tiers peut dans ce cas Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un moyen de
les pÃ©naliser par rapport aux servicesÂ Â«Â autoÃ©ditÃ©sÂ Â»Â par Apple. Câ€™est dâ€™ailleurs
fort de ces inquiÃ©tudes que Deezer et Apple, dÃ¨s dÃ©cembre 2017, ont saisi la Commission
europÃ©enne pour pratiques dÃ©loyales (voirÂ La rem, nÂ°49, p.80).

Depuis, Spotify a affinÃ© sa politique, ce qui lâ€™a conduit, le 13 mars 2019,Â Ã  saisir la Commission
europÃ©enne contre Apple pour abus de position dominante sur le marchÃ© de la musique en ligne,Â une
pratique non seulement dÃ©loyale mais aussi interdite au titre du droit de la concurrence. Pour Spotify,
Apple pÃ©nalise ses concurrents en prÃ©levant une commission de 30 %Â sur les ventes des Ã©diteurs
tiers, ce qui conduit Ã  une distorsion tarifaire entre Spotify et Apple Music sur lâ€™App Store. Spotify
reproche aussi Ã  Apple des pratiques dÃ©libÃ©rÃ©ment discriminatoires Ã  lâ€™Ã©gard des Ã©diteurs
de services de streaming musical concurrents dâ€™Apple Music. Les conditions commerciales imposÃ©es
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aux concurrents directs seraient plus exigeantes que celles imposÃ©es Ã  dâ€™autres Ã©diteurs de
services sur des marchÃ©s oÃ¹ Apple nâ€™est pas positionnÃ©. Enfin, Apple est accusÃ© de restreindre
lâ€™accÃ¨s des services concurrents dâ€™Apple Music Ã  dâ€™autres produits de son Ã©cosystÃ¨me,
quâ€™il sâ€™agisse de son assistant vocal Siri ou de ses enceintes connectÃ©es HomePod.

La rÃ©ponse dâ€™Apple Ã  lâ€™accusation de Spotify reste inchangÃ©e dans le temps. Dans un
communiquÃ© en rÃ©ponse Ã  la plainte de Spotify, Apple rappelle quâ€™il apporte aux Ã©diteurs de
services toute la communautÃ© des utilisateurs de produits Apple. Cet apport nâ€™est pas facturÃ©
puisque les Ã©diteurs peuvent gratuitement mettre Ã  la disposition des internautes leurs applications au
sein de lâ€™AppStore. Seules les ventes rÃ©alisÃ©es Ã  partir de ce magasin en ligne sont soumises Ã 
une commission. Autant dire queÂ pour Apple, la commission de 30 %Â est le prix Ã  payer pour
lâ€™acquisition du client,Â un prix quâ€™un Ã©diteur aurait peut-Ãªtre dÃ» dÃ©penser ailleurs dans une
campagne de communication. Quand les Ã©diteurs de services ajoutent le montant de la commission Ã 
celui du prix initial de lâ€™abonnement, il sâ€™agit dâ€™un choix commercial. Reste toutefois ouverte la
question des pratiques discriminatoires. Enfin, le discours dâ€™Apple ne prend pas en compte la logique
dâ€™exclusivitÃ©s de lâ€™App Store sur les produits Apple. Or, câ€™est sur ce point quâ€™Apple
sâ€™est retrouvÃ© en difficultÃ© devant la Cour suprÃªme amÃ©ricaine.

DÃ¨s 2011, des associations de consommateurs ont intentÃ© contre Apple un recours collectif aux Ã‰tats-
Unis. Elles reprochent Ã  Apple sa commission de 30 %, qui conduit Ã  un surenchÃ©rissement des tarifs
par les Ã©diteurs dâ€™applications quand ils passent par lâ€™App Store pour distribuer leurs services.
Sâ€™ajoute Ã  cela le fait quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™alternative Ã  lâ€™App Store dans
lâ€™Ã©cosystÃ¨me des produits Apple quand, Ã  lâ€™inverse, les smartphones Ã©quipÃ©s dâ€™OS
Android ne sont pas dÃ©pendants du seul Play Store de Google. DÃ¨s lors, ce monopole de lâ€™App Store
dans lâ€™Ã©cosystÃ¨me Apple conduit, pour les associations de consommateurs, Ã  un abus de position
dominante parce quâ€™aucune Ã©chappatoire Ã  la commission de 30 %Â nâ€™est possible.

Apple a dÃ©noncÃ© cette interprÃ©tation en rappelant que lâ€™abus de position dominante tel quâ€™il
a Ã©tÃ© qualifiÃ© en 1977 par la Cour suprÃªme, ne concerne que les parties directement lÃ©sÃ©es, en
lâ€™espÃ¨ce les Ã©diteurs de services dans le cas de lâ€™App Store, et non les parties indirectement
lÃ©sÃ©es, Ã  savoir les consommateurs plaignants. Le 13 mai 2019,Â la Cour suprÃªme sâ€™est toutefois
dÃ©clarÃ©e favorable Ã  la poursuite de cetteÂ class actionÂ enÂ considÃ©rant que les utilisateurs de
lâ€™App Store sont bien des clients directs dâ€™Apple.Â Ce sont donc tous les utilisateurs de lâ€™App
Store aux Ã‰tats-Unis qui pourraient ensuite Ãªtre amenÃ©s Ã  porter plainte et Ã  rÃ©clamer un
dÃ©dommagement pour la surfacturation subie du fait de la politique dâ€™exclusivitÃ© de lâ€™App
Store. Si les plaintes aboutissent, les commissions des magasins dâ€™applications seront alors
considÃ©rÃ©es comme anti-concurrentielles et tout le modÃ¨le Ã©conomique des magasins
dâ€™applications sera Ã  revoir. Lâ€™enjeu est crucial pour Apple qui a fait des services lâ€™axe
prioritaire de la diversification de son chiffre dâ€™affaires.
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